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ARTICLE 30

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
I. – A la fin de l’alinéa 101, supprimer les mots :

« ainsi que du conseil cadial ».

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 142 à 160.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement nous ne souhaitons pas instituer un conseil cadial parmi les organes officiels du 
Département-Région de Mayotte.

Lors de l'examen en commission du présent article, un amendement visant à instituer un conseil 
cadial auprès du Département-Région de Mayotte a été adopté. Ce conseil donnerait son avis sur 
des projets ou propositions de délibération de l'assemblée de Mayotte. Il pourrait être saisi par 
l'assemblée, son président, par le conseil économique, social, environnemental, de la culture et de 
l'éducation de Mayotte ou par le préfet, ou même se saisir lui même.
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Les cadis sont des juges traditionnels musulmans qui exerçaient la fonction officielle de juge, 
notaire, officier d'état civil jusqu'en 2010 à Mayotte. Depuis, ils sont devenus des médiateurs, 
employés par le conseil départemental, et sont sollicité pour régler de nombreux conflits dans la vie 
quotidienne des Mahorais ou encore contre la délinquance, car ils sont respectés comme forces 
spirituelles.

Mayotte est aujourd'hui le département des exceptions légales aussi parce que la loi de 1905 de 
séparation de l'Eglise et de l'Etat ne s'y applique pas.

Le toilettage institutionnel de Mayotte en Département-Région proposé par le présent article doit 
être l'occasion d'aligner Mayotte sur le régime de droit commun de la République et la laïcité en est 
une composante essentielle.

Sans remettre en question l'importance du rôle de médiateurs des cadis et de leur rôle social dans la 
société, nous souhaitons que la séparation de l'Eglise et de l'Etat s'applique partout sur l'ensemble du 
territoire de la République.

C'est pourquoi nous demandons la suppression de la disposition ajoutée en commission visant à 
instituer officiellement un conseil cadial auprès du Département-Région de Mayotte. Cela 
n'empêchera pas aux cadis de garder un rôle de médiateur ou de conseil dans la société.


